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appelées au service de la protection
civile puisque leur activité sert également

la cause de l'amélioration des
conditions de survie. Les femmes qui
acceptent de plein gré d'être instruites
ou d'être actives dans un domaine
important pour la protection civile ou
pour tout autre secteur de la défense
nationale (femmes qui se laissent par
exemple former comme auxiliaires
hospitalières de la Croix-Rouge, comme
cuisinières dans les hôpitaux ou dans
des homes, qui s'engagent dans le
service complémentaire féminin ou qui se

préparent à reprendre le travail d'un
homme mobilisé), seront libérées du
service ordinaire de la protection civile.
Il s'ensuit des explications ci-devant
que l'obligation des femmes de servir
dans la protection civile serait pratique¬

ment une sorte d'obligation partielle. De
cette manière et avec les moyens dont
on dispose, on pourrait instruire exactement

le nombre nécessaire de femmes
pour des tâches sociales importantes.
D'une part, la nécessité indiscutable de
pouvoir engager plus de femmes pour
les tâches devant assurer la survie
sociale et, d'autre part, le fait regrettable,

mais clairement prouvé, que le
nombre nécessaire d'auxiliaires ne peut
pas être trouvé sur la base du volontariat,

ne sont, cependant, pas les seules
raisons qui militent en faveur de
l'obligation ou d'une obligation partielle dans
le sens des explications exposées oi-
dessus. Car il faut également tenir
compte du postulat qui exige une répartition

équitable de toutes les charges de
la vie communautaire sur toutes les

épaules susceptibles d'en porter une
partie. La réalisation de ce postulat
n'est possible que par l'application du
principe de l'obligation des femmes de
servir. Et enfin, n'oublions pas que c'est
seulement par l'introduction de l'obligation

qu'on pourra garantir aux femmes
qui rendent des services à la communauté,

le droit à la place de travail, tout
comme c'est déjà le cas pour les
hommes.

La protection civile, si l'on veut qu'elle
remplisse sa tâche, a un besoin absolu
d'un grand nombre de femmes. Or, des
considérations de principe et des
expériences pratiques nous ont apporté la
certitude que cette exigence ne peut
être réalisée que par l'obligation ou une
obligation partielle de servir.
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Commune et protection civile

Toutes les organisations de communes
reconnaissent aujourd'hui l'importance
que revêt la protection civile, soit les
mesures préventives prévues pour sauver

des vies et assurer la sauvegarde
des installations vitales, en cas de

guerre et de catastrophe. Les mesures
de protection civiles qui reposent sur
des prescriptions légales et dont les
bases sont avant toutes les communes,
n'entraînent pas que des charges financières

et des problèmes de personnel:
une fois réalisées, elles sont un facteur
de sécurité et de tranquillisation. La
certitude qu'une commune est prête à

pouvoir en tout temps faire face elle-
même à une menace de catastrophe et
à protéger la vie et les biens de ses
habitants, qu'elle est en mesure
d'endiguer les effets de situation d'urgence

est le meilleur certificat que l'on puisse
accorder aux autorités responsables.
Notre première grande exposition «Commune

72», qui a été présentée du 10 au
18 juin sur l'Allmend de Berne, n'aurait
pas été complète si la protection civile
n'y avait pas eu sa place. Dans le cadre
de cette exposition, j'ai estimé utile de
rappeler aussi la notion de «défense
totale» et de souligner que dans l'état de
bien-être et de perfection de la
communauté, il ne faut jamais perdre de
vue le malice de notre temps. Nous
tenons compte du principe sur lequel
repose la conception 1971 de la protection

civile, soit que prévenir vaut mieux
que guérir.
Ce point de vue sur l'importance de la
protection civile dans le cadre de la
commune nous a incités à consacrer les

deux matinées prévues au programme
de l'exposition, soit celles du lundi
12 juin et du mardi 13 juin aux
nombreux problèmes de la protection civile
et de la commune. Nous sommes
heureux de pouvoir intégrer dans «Commune

72» la protection de la population
civile, ainsi que celle des biens et des
installations nécessaires à la survie. U
s'agit là d'une contribution importante,
propre à faire mieux comprendre la
portée de la protection civile dans la
défense totale.

Conseiller national
Erwin Freiburghaus
Président de l'Association
des communes suisses
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